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RENTRÉE
Commechaqueannée,la rentréeconstitueunnouveau départ

quel’on espèreplein d’espoirs.Mais cetteannéeencore,

cettepériodeestmarquéeparde nombreusesincertitudes

etdifficultés,à lafoissanitaires,géopolitiquesetéconomiques.

Notre santé,physique et mentale,risque encore d’être mise

àrude épreuve.

Ce dossierspécial Rentréefait ainsiun petit tour d’horizon
desproblématiqueset nouveautésauxquellesdevrafaireface

lamédecine.

MÉDECINE SCOLAIRE

Le miroir d’une Éducation
nationaleensouffrance

Commel’enseignement,la
médecinescolaireestencrise:
nombredemédecinsenchutelibre,
surchargeadministrativeet perte
desens,difficultés àassurer
lesmissionsd’éducationà la santé…
Alorsquela situation necessede
sedégrader,l’État peineà trouver
unesolution.Au détrimentdes
jeunes,fortementéprouvéspar
lacriseduCovid-19.

Cinquante-quatre postesouvertsau
concours2022pour23candidats,dont

16 admisenjuillet. Idemles annéesprécé-
dentes : en2021,52postesontétéproposés,
28 candidatsadmis.Eten 2020,55postes,
18 admis.Le métierde médecinde l’Édu-
cation nationaleestconfrontéà «un vrai

problèmed’attractivité», constatePatricia
Colson,secrétairegénéraledu Snamspen/
SGEN-CFDT(1) Conséquence,les effec-

tifs demédecinsdel’Éducationnationale
(MEN) ontchutéde15%entre2013et2018.

Enraisondelararetédejeunesrecrues,l’âge
moyens’élèveà55ans,et82 % d’entreeux
ontplusde 50 ans.Avec 966 équivalents

tempsplein (ETP)occupésfin2019,letaux
d’encadrements’élevaità12 572élèvespar
MEN en2018,enhaussede20 %encinqans.

Parmi lescausesde cettedésaffection,
un salairejugé trèsinsuffisant,largement
en-dessousd’autres catégoriesdeméde-

cins. Dans un rapportpubliéen mai2020(2),

laCourdescomptesévoquait«unerémuné-

ration indiciairemensuellebrutde2160euros
endébutdecarrière».Tousgradesconfon-

dus, la rémunérationmensuellemoyenne

s’élevaità4 117 eurosneten 2018.À quoi
s’ajoutele faitque,spécificitéfrançaisesou-

vent décriée, «la médecinede prévention

est trèsdévaloriséesocialement», rappelle
PatriciaColson.Sideseffortsontétéconsen-

tis cesdernièresannéesparl’État, lessyn-

dicats souhaitentun alignementprogressif

dessalairesavec lespraticienshospitaliers.
FautedeMENtitulaires, quibénéficient

dustatutde fonctionnaire, le recoursaux
contractuels,dontdenombreux généra-

listes, vacroissant:17,4 % en 2018,contre
13 %en2013. Cequin’est passansposerpro-

blème : « Avec ladisparitiondestitulaires et

la montéedu nombredemédecinsscolaires

nebénéficiantpasdela formationà l’École
deshautesétudesensantépublique[EHESP],
il devientdifficilederépondreauxsituations
complexesdesélèvesetauxproblématiques
de santépublique.Lemétierdemédecinsco-

laire n’est pasunesuccessiond’actesmédi-

caux, il exigeuneexpertiseetunecompétence
àagirsuretdanslemilieuscolairepourcréer
desenvironnementsfavorablesàlasantéglo-

bale », estimePatriciaColson.
La situationestaussicompliquéepour

les infirmiersde l’Éducation nationale,
bienqu’ils nesouffrentpasdesmêmes
problèmesd’effectifsquelesmédecins: fin
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2018,ils étaientaunombrede 7889 ETP
occupés(1 300élèvesparinfirmier), soit
4% deplusqu’en2013.Cequi, selonla se-

crétaire généraleduSnics-FSU(3), Saphia
Guereschi,restelargementen-deçàdesbe-
soins, que le syndicatestimeà23000 ETP.
«Lachargedetravailestlourde,la situation
estdifficile, maiselle n’est pascatastro-
phique. Nousfaisonsdeschosesbien,etnous
sommesplébiscitésparles familles», estime-

t-elle. Malgré, làaussi,unerémunération
jugéelargementinsuffisante: 1800 euros
netparmois,« soit400 eurosdemoinsque
d’autresinfirmières,pournotreniveau de
responsabilité».Etlargementmoinsqueles
infirmiersscolairesexerçantenAllemagne
ouen Suisse,dontle salairemensuelsesitue

autourde4 000euros.

Pertedesenset surcharge
administrative

Pour lesmédecinscommepour lesinfir-

miers, le salairen’est toutefoisqu’un élé-

ment d’un problèmebien plus large,lar-

gement décrit par l’Académienationale
demédecineen octobre2017(4), puis parla
Courdescomptesenmai 2020: manque
decoordination entre lesdivers profes-

sionnels, gestioncloisonnéeet peuefficace
(médecins,infirmiers, assistantssociaux,
psychologues…tous sontplacéssousdes
hiérarchiesdifférentes),missiond’éduca-
tion à la santé« reléguéeausecondrang»,

locauxinadaptés,logiciels informatiques
dépassés,faible formation continue…Au-
tant d’élémentsqui expliquent le spleen
desmédecinsdel’Éducationnationale,en
échoàceluidesenseignants.

Commeceux-ci,effaréspar l’effiloche-
ment dusystèmescolairefaceàdesjeunes
toujoursplusdésorientés,lesmédecinsontle

sentimentque«leursmissionsontperdutout
leursens,déplorePatriciaColson.C’est un
métierpassionnant,maisil n’est plusréali-

sable enl’état».En cause,untravailadminis-

tratif dontla chargeestdevenueécrasante,au
détrimentdutravaildesantéauservicedes
jeunes.«À l’EHESP, noussommesformésà
laconception de projets de santé,à l’expertise
médicaletournéeversla scolarité.Or nous
n’avonsplusle tempsdefaire cela,maisseu-

lement decontrôlerdesplansd’accueil indivi-

dualisé [PAI],deprévoirdesaménagements
d’examens.Celan’a aucunsens.Et quand

letravailnedevientpluspossible,c’estleburn
out»,déplorePatriciaColson.

Desvisitesmédicalesdifficiles
à assurer
Chiffre évocateurdecet épuisementgé-

néralisé, le tauxderéalisation desvisites
médicalesdesenfantsâgésde6ans: selon
l’enquêtemenéeparlaCourdescomptes–
l’État nedisposepasdechiffresfiables,la
remontéedesdonnéesfaisantl’objetd’un
boycott depuisplusieursannées–, seuls
18%desélèvesde6ansonteudroit à cebi-
lan obligatoirelorsde l’annéescolaire2018-
2019 (19,7%dansle secteurpublique,4%

dansle privé), contre26 %en 2013-2014.
Danssonrapport,la Courdescomptesdé-

signe le coupable: le cloisonnemententre
médecinsdel’Éducationnationaleetinfir-
mières scolaires,actépar unarrêtéde no-

vembre 2015.Jusqu’alorsmenéedeconcert
parlesmédecinset lesinfirmiers, lavisite

médicaleà6ansaétéconfiéeauxpremiers,
tandisquecelleà 12 ansaétédéléguéeaux
seconds.

Chaqueannée,un MEN disposeen
moyenned’une chargede803enfantsde
6ansàexaminer(+17%en cinqans).Une

tâchedifficilementréalisable,et dont l’in-
térêt, en l’état desmoyenshumains,n’est
pastoujoursévident.«Un bilanà6ans,c’est
difficile, etcelaprend beaucoupdetemps: il
fautévaluerle langage,l’adaptationsociale,
dresserunbilan sensoriel…C’est unebonne
choselorsqu’unvraisuivi estassuréderrière.
Maiss’il n’y apasdeconsultationchezunpsy-

chologue ou chezunorthophoniste,celaneré-
pond pasàl’objectif »,estimePatriciaColson.
Un constatpartagépar SaphiaGuereschi:
«noussommesattachésà cesbilans.Mais
nousrefusonsd’abandonnerdesconsulta-
tions quimarchentbienpour fairedesbilans
demasse,particulièrements’il n’y apersonne
pourassurerle suivi derrière.Pourdenom-
breuses familles, ilssuscitentl’incompréhen-
sion, l’impressiond’être jugé. Seulement3à
6%decesbilansdébouchentsur un recours
auxsoins».

Siellesont leurutilité, lesvisitesmédi-

cales passentsouventà côtédel’essentiel.
«Quandles élèvesfontleur bilan,ils nesont
pasforcémentplongésdansleur probléma-

tique de santé.Siunjeunea un problème,par
exemples’il estvictimed’inceste,il vatourner
autourde l’infirmerie,parfoispendantdes
mois,etva venirnousvoirpourd’autrespré-

textes, avantde parler.Ilfautdutemps,ilfaut
fairepartiedulieude vie,pourallerau fond
deschoses»,estimeSaphiaGuereschi.

Unecriseaggravéepar leCovid
Tenduedelonguedate,lasituationdela mé-
decine scolaireestdevenueencorepluscri-
tique aveclacriseduCovid.«Nousavonsfait
du“tracing”, nousavonsappelélesfamillesdes

cascontacts,remplidesdocumentsadminis-

tratifs, réponduà desquestionstechniques.
Lesinfirmières n’ontpaspufaire leurtravail
d’accueil,et ontétéphagocytéesparleCovid.

Onauraitpu mettren’importe quipourremplir
cerôle,onachoisilesinfirmières scolaires.Ce
quidémontrebien lemanquedeconnaissance
denotretravail»,lanceSaphiaGuereschi.Un

accaparementparlacrisesanitairequitom-

bait auplusmal:« Lesjeunesvontmal, ilssont
hyperanxieux,etsontdansl’incapacitédese
projeterdansl’avenir. L’accèsàinternetavait
déjàengendréunchangementdenaturede nos
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consultations,dufaitd’un accèsdesjeunesàla
pornographie,ycomprisdanssesformesles

plusviolentes», ajoute-t-elle.

Comment sortir de l’impasse? Pro-
mulguée fin février, la loi 3DS(5) prévoyait
dedécentraliserla gestionde la médecine

scolaire,pour la confier auxcollectivités
territoriales.Une «départementalisation»

rejetéeenbloc par lessyndicats: inquiets
pourle financementdelamédecinescolaire,
ilsy voientla fin d’unepolitiquepubliquede
santépréventivedestinéeauxenfantsetaux
adolescents.«Il faut quelesmissionsrestent
nationales,etnonqu’ellessoientlaisséesaux

départements», estime Patricia Colson.
Sonsyndicat prônela mise enplaced’une
organisation départementale en « pôles

médico-psychosociaux » regroupantlesdi-
vers professionnels, et travaillant en lien
avecla Protection maternelleet infantile

(PMI), lescentresmédico-psychologiques
(CMP),lescentresmédico-psycho-péda-

gogiques (CMPP)et lesmédecinstraitants.

Bienque départementales,cesstructures,
dotéesd’antenneslocales,seraientsoustu-
telle duministère dela Santé–enplus du

ministère de l’Éducation nationaleet des
collectivitésterritoriales.

Danssaversionfinale,la loi 3DSafinale-
ment remisla décisionàplustard: ellepré-

voit, prétendumentdanslessix moissuivant
la promulgation,« un rapport retraçantles
perspectivesdu transfertdela médecinesco-

laire auxdépartements,soncoût,les modali-

tés envisagéesderecrutementetdegestiondu
personnelet lesaméliorationsattenduessur
lefonctionnementdesdifférentesactionsme-
nées dansle cadredela médecinescolaire».

«Cerapportindiqueles moyenspermettant,
en l’absenced’un tel transfert,derenforcer

lapolitiquedesantéscolaireet,en particulier,
derenforcerl’attractivitédesmétiersconcou-

rant à cettepolitique»,ajouteletexte.
ROMAIN LOURY
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